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Introduction
E
n réponse à l’augmentation régulière des
teneurs en nitrates dans les eaux souter-
raines et à la suite de la promulgation de la
directive nitrate1 en 1991, les États membres
de l’Union européenne ont mis en place
d’importants programmes d’actions visant à
réduire les pollutions diffuses d’origine agri-
cole. Un rapport de la Commission euro-
péenne (European Commission, 2002)
montre cependant que ces mesures n’ont
pas été suffisantes pour inverser les ten-
dances et passer sous la limite de potabilité
(50 mg/l) dans les zones vulnérables. Ce
constat concerne surtout les eaux souter-
raines dont certaines sont encore caractéri-
sées par une hausse des concentrations en
nitrates. En France, cette tendance à la
hausse est essentiellement observée en
Alsace et dans le quart nord-ouest du terri-
toire (IFEN, 2004).
La mise en œuvre de la directive cadre
européenne sur l’eau (DCE) renforce les
préoccupations relatives à cette pollution. La
principale innovation apportée par cette
directive est d’imposer une obligation de
résultat, à savoir l’atteinte du bon état des
eaux superﬁcielles et souterraines à l’hori-
zon 2015 (ou au-delà jusqu’à 2027 dans
des cas dérogatoires). Concernant les
nitrates, le bon état est déﬁni comme le res-
pect de la norme de potabilité c’est-à-dire
50 mg/l. La première étape de la mise en
œuvre de cette directive consiste donc à
réaliser un exercice de prospective pour
évaluer le risque de non-atteinte du bon état
à différents horizons temporels. Si un écart
à l’objectif de la directive est anticipé, il
conviendra alors de mettre en place des
mesures correctives. La réalisation de ce
diagnostic prospectif est une étape très
importante dans le sens où elle détermine
l’ampleur du programme d’actions à mettre
en œuvre dans le secteur agricole, pour cha-
cune des masses d’eau. Une erreur de dia-
gnostic pourrait conduire à des coûts impor-
tants : si l’importance du problème a été
sous-estimée, les actions engagées ne seront
pas suffisantes pour atteindre l’objectif envi-
ronnemental, entrainant des dommages pour
les usagers de l’eau, et des pénalités pour
l’État français. Si, au contraire, l’impor-
tance du problème est surestimée, de coû-
teuses mesures de lutte contre la pollution
par les nitrates seront inutilement mises en
place. C’est dans ce contexte que s’inscrit le
travail de prospective présenté dans cet
article.
Plusieurs approches peuvent être mobili-
sées pour anticiper l’évolution des teneurs en
nitrates. La plus simple consiste à extrapo-
ler les tendances passées en matière d’évo-
lution des concentrations en nitrates, l’hy-
pothèse de prolongation des tendances
pouvant être acceptable pour les systèmes
aquifères à grande inertie (Rinaudo et al.,
2005). Mais cette approche ne permet pas de
rendre compte des évolutions de teneurs en
nitrates qui pourraient résulter de change-
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ments d’assolements et de pratiques des
agriculteurs, changements qui eux-mêmes
sont induits par l’évolution de la politique
agricole et celle des marchés mondiaux, etc.
Pour rendre compte de cette interaction entre
la dynamique de l’environnement écono-
mique et l’évolution de la qualité des eaux
souterraines, le recours aux outils de modé-
lisation s’avère très intéressant. Il s’agit de
coupler des modèles économiques et bio-
physiques permettant de simuler les proces-
sus suivants : (i) les choix de production et
de pratiques par les exploitations agricoles
(modèles économiques) ; (ii) le transfert
d’azote dans la zone non saturée (modèles
sol-plante) ; (iii) les écoulements d’eau et les
ﬂux de nitrates dans les eaux souterraines une
fois que le polluant y est parvenu.
Cet article présente le résultat d’un tel
exercice de couplage de modèle en se concen-
trant davantage sur le modèle économique
développé, réalisé à l’échelle de la plaine du
Rhin supérieur. Il s’intéresse à la nappe des
alluvions quaternaires du Rhin qui s’étend sur
plus de 4 200 km2 entre la France (Alsace) et
l’Allemagne (pays de Bade). Elle alimente en
eau potable près de trois millions de per-
sonnes dont 45 % en Alsace, 35 % dans le
pays de Bade en Allemagne et 20 % dans la
région de Bâle en Suisse et fournit 50 % des
besoins en eau de l’industrie. En 1997, 15 %
des stations de suivi avaient une concentra-
tion supérieure à 50 mg/l et la valeur guide
européenne de 25 mg/l était dépassée dans
36 % des cas (Région Alsace, 2000). Le coût
de cette pollution pour les collectivités locales
chargées de la production et distribution
d’eau potable a été évalué à 26 millions d’eu-
ros entre 1988 et 2002 alors que les coûts
indirects pour les ménages (achat d’eau en
bouteille) et les industriels étaient dix fois
supérieurs (Rinaudo et al., op. cit.) La der-
nière campagne de suivi de la qualité des
eaux souterraines (2003) a cependant montré
que les teneurs en nitrates ont tendance à se
stabiliser, voire baisser localement.
L’article se concentre plus particulière-
ment sur les modèles économiques d’ex-
ploitations agricoles développés pour simu-
ler l’évolution future des systèmes de pro-
duction et sur le processus de construction
de scénarios de changement global. Dans
une première section, l’article présente la
méthodologie générale développée, les dif-
férents modèles utilisés et passe en revue les
différents types de modèles économiques
pouvant être mobilisés dans ce contexte et
le choix de modélisation économique rete-
nue. La deuxième section présente l’ana-
lyse des systèmes de production agricole
via la typologie d’exploitation et met en
évidence les différences entre les parties
allemande et française de la zone d’étude. La
troisième section se concentre sur la des-
cription et la simulation de l’effet de la
réforme de la politique agricole commune
(PAC) de 2003 sur les choix de culture et
l’émission de nitrates, en soulignant égale-
ment les différences observées en France et
en Allemagne. Enﬁn, nous présentons la
démarche prospective mise en œuvre pour
construire des scénarios contrastés d’évo-
lution de l’agriculture à moyen terme et
présentons les résultats de simulation réali-
sés avec les modèles couplés.
Bien que les modèles développés puissent
aussi permettre de simuler l’impact d’ins-
truments de gestion et de contrôle de la pol-
lution, cet article n’aborde pas cette pro-
blématique et se concentre uniquement sur
la construction de scénarios prospectifs de
l’occupation du sol et des pratiques agri-
coles. Le lecteur intéressé se reportera à
Graveline et Rinaudo (2007) où l’impact
des instruments de type taxe ont été simulés
avec les mêmes modèles économiques.
Description des modèles utilisés
L’exercice de modélisation entrepris vise
à représenter trois types de processus : 
– un processus de décision économique
(choix de cultures et de pratiques par les
exploitants agricoles) ; 
– un ensemble de processus biophysiques
déterminant le transfert des nitrates dans
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vironnement naturel (sols, climat, condi-
tions oxydo-réductrices de la nappe, etc.).
Cette section décrit d’abord succinctement
l’architecture globale de la plateforme de
modélisation développée, en présentant les
modèles biophysiques et hydrogéologiques
utilisés. Elle présente ensuite une revue des
modèles économiques pouvant être mobili-
sés. Enﬁn, elle décrit la méthodologie géné-
rale de modélisation économique dévelop-
pée dans ce projet.
1. Architecture générale de la plateforme
de modélisation
La plateforme de modélisation développée
est constituée de cinq modèles (ﬁgure 1)
qui opèrent à différentes échelles et fonc-
tionnent avec des pas de temps différents
(Casper et al., 2005 ; Graveline et al., 2007 ).
Les modèles ne sont pas couplés dynami-
quement, ils opèrent indépendamment les
uns des autres, chaque modèle utilisant
comme entrée les résultats du modèle pré-
cédent (ﬁgure 1). Un premier modèle est
utilisé pour interpoler les données clima-
tiques et estimer la recharge de l’aquifère sur
les sols et la zone non saturée (interaction
sol-plante) ; 
– un ensemble de processus physico-chi-
miques déterminant les flux d’eau et de
nitrates dans l’aquifère (transport et atté-
nuation naturelle).
Cette approche interdisciplinaire est com-
parable à celle présentée par Lacroix et
Mollard (2002) et Lacroix et al. (2005) qui
poursuivent un objectif toutefois différent à
celui de cet article, car ils évaluent l’effica-
cité de diverses mesures de réduction des
teneurs en nitrates des eaux de recharge de
nappe. Nous montrerons ultérieurement
qu’elle diffère aussi en matière de prise en
compte du risque et des incertitudes.
La première étape de notre projet a donc
consisté à identiﬁer les outils de modélisa-
tion capables à la fois de représenter chacun
des processus et d’être couplés pour simu-
ler l’évolution future de la concentration
en nitrate de la nappe. Le choix des modèles
a été contraint par la possibilité de spatiali-
ser les paramètres d’entrée et les résultats,
aﬁn de tenir compte de l’hétérogénéité des
systèmes de production agricoles et de l’en-
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Figure 1. Architecture générale de la plateforme de modélisation 
Source : d’après Rinaudo et al. (à paraître)
une grille de 500 mètres de coté. En paral-
lèle, le modèle économique (qui sera décrit
plus en détail ci-dessous) simule l’évolution
des assolements et des pratiques culturales.
Les résultats de ces deux premiers modèles
alimentent le modèle de bilan d’azote Stoff-
bilanz qui calcule l’apport en nitrates à la
nappe phréatique. Les coefficients de perte
par culture et par type de sols sont préala-
blement calculés en utilisant le modèle bio-
physique STICS. Les sorties du modèle de
bilan d’azote alimentent le modèle hydro-
géologique qui simule les ﬂux d’eau et les
niveaux piézométriques (avec Modﬂow)
ainsi que le transport et l’atténuation natu-
relle des nitrates (avec MT3D) dans la
nappe.
2. Choix d’une approche de modélisation
économique
Pour construire des scénarios d’évolution de
la production agricole à moyen et long
terme, deux types de modèles peuvent être
utilisés. Les modèles d’équilibre général
(ou partiel) calculables, qui représentent le
fonctionnement des marchés, peuvent appor-
ter des éléments de réponse pertinents à une
échelle nationale ou supranationale. Le rap-
port « Prospective 2013 » de l’INRA pré-
sente des résultats d’approches de ce type
(Guyomard et al., 2007). Les modèles
microéconomiques, qui représentent le fonc-
tionnement d’exploitations agricoles, sont
plus adaptés pour la construction de scéna-
rios à une échelle locale. Ils présentent en
outre l’intérêt de permettre une spatialisation
des résultats, et donc une évaluation plus ﬁne
de l’impact environnemental des change-
ments de production simulés.
Parmi les méthodes de modélisation
micro-économique, nous avons retenu la
programmation linéaire, méthode de modé-
lisation normative qui permet de bien repré-
senter les contraintes techniques de pro-
duction, ce que les modélisations positives
ne permettent pas (Ruben et al., 1998). De
plus compte tenu de l’échelle relativement
ﬁne à laquelle l’analyse des scénarios doit
être réalisée, et du fait que les modèles doi-
vent permettre une spatialisation des résul-
tats, seule l’utilisation des modèles de pro-
grammation mathématique semblait adaptée.
La programmation mathématique linéaire
s’avère la plus simple à mettre en œuvre. La
rationalité de l’agriculteur y est représentée
par la maximisation, sous certaines
contraintes d’une fonction d’utilité (i.e. assi-
milé au profit) ou multicritère (prise en
compte éventuel du risque de ﬂuctuation
de certains paramètres) (Hazell et Norton,
1986).
Une revue de la littérature récente montre
que la programmation linéaire est un outil
fréquemment utilisé pour simuler l’évolution
probable des choix de production agricoles
et leur impact environnemental sur les res-
sources en eau tant en matière de prélève-
ment en eau qu’en pollution diffuse. Cette
relative popularité des techniques de pro-
grammation linéaire pour représenter le
comportement des agriculteurs tient en sa
simplicité de mise en œuvre et à sa capacité
à rendre compte assez ﬁnement de la nature
des contraintes auxquelles les agriculteurs
sont confrontés. Cette ﬁnesse est d’autant
plus importante que les modèles visent à
représenter l’utilisation de ressources natu-
relles dont la distribution spatiale ou tem-
porelle est hétérogène (l’eau et les types de
sols par exemple). C’est également le cas
lorsque les modèles visent à représenter
ﬁnement certains impacts environnemen-
taux de l’agriculture qui ne peuvent être
décrits qu’en rendant compte en détail des
pratiques agricoles. En outre, cette repré-
sentation ﬁne des contraintes et des pra-
tiques permet de mieux interpréter les résul-
tats de simulation à travers notamment
l’identiﬁcation des contraintes actives et les
valeurs marginales associées. Cette trans-
parence de la structure et du mode de fonc-
tionnement des modèles permet dans cer-
tains cas de les utiliser comme outils d’aide
à la négociation (Nidumolu et al., 2007). La
diversité des exploitations agricoles est
généralement appréhendée à travers la réa-
ÉCONOMIE RURALE 310/MARS-AVRIL 2009 • 25
RECHERCHES
Nina GRAVELINE, Jean-Daniel RINAUDO, Sébastien LOUBIER, Volker SEGGER
lisation d’une typologie des logiques tech-
nico-économiques. Un modèle économique
est alors développé pour représenter le fonc-
tionnement de chaque type (Rozakis et al.,
2001 ; Bartolini et al., 2007). La distribution
spatiale des types d’exploitation ou des
contraintes liées aux facteurs naturels peut
également être prise en compte en couplant
les modèles économiques avec un système
d’information géographique (Bouman et
al., 1998 ; Zander et Kächele, 1999).
3. La démarche de modélisation écono-
mique retenue
La première étape de la démarche de modé-
lisation économique a consisté à construire
une typologie d’exploitations agricoles
visant à rendre compte de la diversité des
logiques technico-économiques et du
niveau de risque de pollution azotée asso-
cié à chaque type d’exploitation. Du côté
français, la typologie résulte d’une classi-
ﬁcation automatique des 14 000 exploita-
tions agricoles alsaciennes, basée sur les
données du Recensement général agricole
de 2000 (Chambre d’agriculture régionale
d’Alsace, 2004). Du côté allemand, des
experts ont été consultés pour déﬁnir des
critères de classification hiérarchique
(variables et valeurs seuils) et une classi-
fication automatique de 9 000 exploita-
tions a été réalisée en utilisant les données
PAC 2 à l’échelle de petites régions agri-
coles. Le résultat de la classiﬁcation permet
d’évaluer le poids de chaque type d’ex-
ploitation en termes de surface agricole
utile, d’assolement et de risque de lessivage
pour chacune de ces zones.
Pour chacun des principaux types, une
exploitation représentative est identifiée
avec l’appui des services de l’État et de la
profession agricole. Des entretiens détaillés
sont ensuite conduits pour décrire ﬁnement
la logique de fonctionnement de cette exploi-
tation. Cette information est utilisée pour
développer des modèles micro-économiques
de programmation linéaire (PL), qui maxi-
misent la marge brute totale de l’exploitation
en prenant en compte un certain nombre de
contraintes réglementaires, techniques et de
disponibilité de ressources3. Ce problème


















≤ 0 j = 1...n
où
Xj = représente le niveau de l’activité de
production j,
cj = représente la marge brute de l’activité j,
aij = représente la quantité de ressource i
(par exemple eau, main-d’œuvre, engrais)
qui est consommée pour une unité de pro-
duction j,
bi = la quantité totale de ressource i dis-
ponible pour l’exploitation.
Le risque lié à la variabilité interannuelle
des rendements et des prix (de 1995 à
2003) dû, respectivement, aux variabilités
climatiques et macro-économiques, est
aussi pris en compte en utilisant la méthode
du MOTAD généralisé (Minimization Of
the Total Absolute Deviations) (voir Hazell
et Norton 1986 ; Bouzit et al., 1993). À
chaque activité, on associe alors la somme
des déviations de marge brute (prix et ren-
dement sont les paramètres variables d’une
année à l’autre) par rapport à la moyenne
sur neuf années (1995-2003). Puis la varia-
tion totale est la somme des variations pour
chaque production réalisée multipliée par
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3. Les contraintes sont spéciﬁées de manière linéaire
par rapport aux variables de décisions.
2. Le traitement des données a été réalisé par l’or-
ganisme instruisant les demandes de subventions
(LEL) dans le respect des contraintes de conﬁden-
tialité des données individuelles.
Identification des types
d’exploitation les plus polluants
Le premier résultat obtenu est une typologie
des systèmes de production. Il s’en suit une
estimation du risque de pollution associé à
chaque type qui permettra de ne sélection-
ner pour la modélisation que les types qui
contribuent le plus à la pollution.
1. Résultats de la typologie
La typologie identiﬁe 16 et 11 types prin-
cipaux en Alsace et en Bade respective-
ment (tableau 1). Certains types sont très
proches entre les deux pays alors que
d’autres sont réellement spéciﬁques (Gra-
veline et al., 2007). Environ 80 % (Alsace)
et 66 % (Bade) des exploitations agricoles
qui représentent 85 % et 81 % de la super-
ﬁcie agricole utile totale ont été classés dans
l’un des types.
Cinq types céréaliers ont été identiﬁés (C1,
C2, C3, C4 et C5), ils se distinguent entre
eux par des tailles et des niveaux de diver-
siﬁcation et d’intensiﬁcation différents. Ils
représentent 64 % de la SAU en Bade et
54 % en Alsace.
Les types C1 et C2 regroupent des exploi-
tations de plus de 80 ha spécialisées dans la
production de maïs (coté français, les exploi-
tations de type C1 regroupent la quasi-tota-
lité du maïs irrigué). Les exploitations de
types C3 sont également des exploitations de
grande taille mais plus diversiﬁées (autres
céréales et cultures comme les betteraves ou
les oléagineux) et plus présentes en Bade
qu’en Alsace. Le type C4 correspond à des
exploitations occupant une surface beaucoup
plus réduite, (inférieur à 15 ha) mais elles
représentent 27 % des exploitations en Bade
et 34 % en Alsace. En Bade ces exploitations
cultivent davantage de céréales que du maïs,
alors que les types alsaciens restent spéciali-
sés en maïs (67 % avec seulement 15 % de
céréales). Le type C5 n’est présent qu’en
Bade, il est assez diversiﬁé puisqu’il complète
ces surfaces en maïs et autres céréales (res-
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taille des séries considérées). La variation
totale est multipliée par le coefficient
d’aversion au risque avant d’être intégrée
à la fonction objectif (minimisation du
risque lors de l’optimisation). Ce coeffi-
cient dépendra du type d’agriculteur et sera
obtenu lors du calage des modèles.
La variabilité climatique est prise en
compte indirectement au travers des chro-
niques de rendements de chaque culture
de 1995 à 2003. Le risque de lessivage des
sols est estimé puis moyenné sur chacune
de ces années par le modèle STICS qui
prend en compte la variabilité spatiale des
sols et leur occupation, mais il n’est pas
représenté par une probabilité comme le
fait par exemple l’approche développée
par Lacroix et al. (2005). On note aussi que
le modèle économique ne vise pas, ici, à
représenter le choix des agriculteurs en
réaction à des instruments de la pollution
azotée (voir par exemple Lacroix et al.,
2007) seule une fonction de production du
maïs et les cultures pièges à nitrate sont
intégrées.
La fonction de production du maïs, déve-
loppée par l’Association pour la Relance
agronomique en Alsace sur la base d’es-
sais agronomiques locaux, est aussi inté-
grée au modèle aﬁn de permettre différents
choix sur le niveau de fertilisation azotée et
de rendement associé. Les modèles indivi-
duels d’exploitations sont calés sur la situa-
tion de référence 2003. La validation est
réalisée de manière itérative par un groupe
d’experts qui analyse la plausibilité des
réponses des modèles au vu des résultats de
plusieurs simulations.
Les modèles individuels sont ensuite agré-
gés pour rendre compte des choix de pro-
duction de l’ensemble du type qu’ils repré-
sentent, puis utilisés en simulation pour
évaluer l’impact de différents scénarios éla-
borés par le groupe d’expert. Le résultat des
simulations, agrégés à l’échelle de la petite
région agricole, servent ensuite d’entrée au
modèle de bilan d’azote « Stoffianz ».
pectivement 49 et 15 %) par des cultures
spéciales (maraîchage 7 % ; tabac, vergers,
vignes 6 %) dont il tire le principal de ces
revenus. Enﬁn, de manière générale, l’en-
semble de ces types céréaliers cultivent
davantage de prairies en Bade qu’en Alsace.
Le type D1 est composé d’exploitations
diversiﬁées de taille moyenne (50 ha en
moyenne) où la superﬁcie en culture à fortes
valeurs ajoutées (betteraves, houblon, tabac)
est signiﬁcative. Le type allemand repré-
sente des exploitations bien plus diversi-
ﬁées (62 % de cultures spéciales en Bade)
qu’en Alsace où le maïs demeure la princi-
pale culture (67 % contre 30 % en Bade).
La présence plus importante en Bade de
cultures spéciales (maraîchage : fraises,
asperges ;  vergers) demandeuses en tra-
vail saisonnier (types C5 en Bade et D1)
s’explique par des différences dans la régle-
mentation du travail : l’absence de salaire
minimum en Allemagne et une offre de tra-
vail agricole en provenance des pays de
l’Est de l’Europe (Pologne surtout) « per-
mettent » un prix du travail agricole très
peu cher (environ 5 €/h), rendant les cultures
spéciales très rentables.
Les types M (maraîchage) et H (horticulture)
sont spéciﬁques à l’Alsace, mais à l’inverse
de leurs voisins badois (D1-M) ils n’occu-
pent que de très petites surfaces (moins de
0,2 % à eux deux).
Les types laitiers (L1 et L2 en Alsace ; L en
Bade) ne représentent que 5 % de l’échan-
tillon en Alsace et 1 % en Allemagne mais
occupent 15 et 2 % de la surface agricole
de chaque région. L1 est plus intensif que
L2 (respectivement 0,7 et 0,4 vaches par
ha). La pluspart des surfaces est dédiée à la
production de fourrage, les prairies repré-
sentent 25 et 40 % respectivement en
Alsace et en Bade. Les CIPAN sont mis en
place sur 28 % de la surface en Alsace
probablement en réponse aux contraintes
réglementaires en termes d’épandage.
Les types bovins B1 et B2 sont spécialisés
dans la production de viande, B1 étant plus
intensif que B2, ces types sont très peu
présents (respectivement 6,5 et 4 % de la
surface agricole en Bade et Alsace). Les
types laitiers et bovins cultivent davantage
de prairies en Bade qu’en Alsace, à l’in-
verse les types alsaciens cultivent plus de
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Tableau 1. Importance relative des différents types d’exploitation agricole dans la zone d’étude (tous types)
Source : calculs des auteurs adaptés de la Chambre d’Agriculture région Alsace, 2003 pour la partie Alsace




poly- pluri- inten- exten- inten- exten-
(France) irrigué
non 
culture actif sif sif sif sif
irrigué
Total = 100 % C1 C2 C3 C4 M L1 L2 B1 B2 D1 DG DS V1 V2 O H
5,9 3,0 0,6 34,3 0,8 2,4 3,1 0,8 2,3 5,0 0,9 0,9 26,7 11,2 0,3 2,0








Maïsiculture moyen petit cultures
sif sif
spéciales et Porcs (vergers/ élevages
spéciales maraîchage vignes)
Total = 100 % C1/C2 C3 C4 C5 L1 B1 B2 D1-M DS VD T p
4,9 4,1 26,7 10,4 0,6 0,5 0,4 2,9 0,4 14,5 1,9











maïs. Enﬁn quelques types spécialisés en
productions animales ont été identiﬁés, il
s’agit des types ovins (O) en Alsace, de
production de porcs (DS, D2S) et de fermes
avicoles (DG).
Les types viticoles V1, V2 en Alsace et VD
(vin et vergers) en Bade sont très nombreux
(38 % en Alsace et 14 % en Bade) mais
sont, vu leur taille moyenne, moins impor-
tants en terme de surface. La différence
entre V1 et V2 réside essentiellement dans
le niveau de diversiﬁcation, V1 cultive aussi
du maïs et des céréales.
2. Contribution relative des différents
groupes à la nappe
Nous avons ensuite évalué quelle était la
contribution totale de chacun de ces types
d’exploitations agricoles en termes d’émis-
sion d’azote aﬁn de ne conserver que les
types exerçant le plus de pression sur les res-
sources en eau pour la modélisation. Cette









Où : « i » indice de type d’exploitation, « j »
indice de type de culture ;
Ri un indicateur de risque total de fuite
azotée pour le type d’exploitation « i » ; 
Si,j la surface en culture « i » pour le
type d’exploitation « j » ;
kj le reliquat d’azote dans la zone sous-
racinaire pour la culture j.
Les valeurs de reliquat (kj) sont estimées à
partir des 30 000 analyses de sol réalisées en
Allemagne dans le cadre du programme
agro-environnemental « SCHalvo » entre
2001-2003. S’agissant d’analyses réalisées
dans des zones de protection des eaux
(« Wasserschutzgebiet ») et dans un cadre où
une présence excessive en nitrates conduit
à une pénalité ﬁnancière de l’agriculteur,
les valeurs observées sont supposées faibles
par rapport à ce que l’on observerait hors
zone de protection.
Les résultats obtenus permettent d’évaluer
l’importance relative de la contribution de
chaque type d’exploitation à la quantité
totale d’azote émise. Ils montrent que six
types alsaciens (C1, C2, C4, D1, V2, L1 et
L2) sont à l’origine de plus de 85 % de la
pollution émise. Dans la partie allemande de
la zone d’étude, six types céréaliers et lait
(C1, C2, C3, C4, C5, L) sont à l’origine de
68% de la pollution émise.
Simulation de l’effet de la réforme
de la PAC en France et en Allemagne
La pression polluante exercée par chaque
type d’exploitation sur les ressources en
eau souterraine est susceptible d’évoluer à
court terme suite à la réforme de la Politique
agricole commune. La mise en œuvre de
la réforme coïncidant avec la période du
projet, nous avons tenté d’en évaluer l’im-
pact sur les assolements (et par conséquent
sur le risque de pollution azotée) à travers
l’utilisation des modèles économiques. Les
modalités d’application de la réforme de la
PAC étant différentes entre la France et
l’Allemagne, des réponses différentes étaient
attendues de la part des exploitants agri-
coles des deux côtés du Rhin. Cette section
présente brièvement les modalités de mise
en œuvre de la réforme de la PAC en France
et au Baden Württemberg avant de présen-
ter quelques résultats de simulation de l’im-
pact de cette réforme.
1. Des modalités de mise en œuvre
contrastées
Les accords de Luxembourg de 2003 intro-
duisent trois éléments de réforme du mode
de soutien de l’agriculture européenne :
– le découplage des aides directes par la
mise en place du régime de paiement unique
aux agriculteurs ;
– l’éco-conditionnalité des aides ;
– la modulation des aides (MAAPAR,
2004 ; Deutscher Bauernverband, 2003).
Le principe du découplage consiste à rem-
placer le système de paiements compensa-
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Tableau 2. Impacts de la réforme de la PAC (2003) sur deux types d’exploitation comparables en Alsace et en Bade
Source : calculs des auteurs
toires liés à la production par un système de
droits au paiement unique indépendant de
la production. Le nombre de droits (en ha)
est égal à la surface cultivée (condition
sur les cultures) pendant la période de réfé-
rence (2000-2002). La valeur du droit peut
être soit uniforme au sein d’une région
comme en Allemagne soit basée sur une
moyenne historique de l’exploitation
(France). Les principales différences entre
les modalités de mise en œuvre de cette
réforme en France et en Allemagne sont
relatives aux trois points suivants :
 Le découplage n’est que partiel en France,
75 % seulement du montant des primes est
payé indépendamment de toute production,
alors qu’il est total en Allemagne. Ainsi,
en France, une incitation à la production de
« grandes cultures » est maintenue puisque
25 % du montant des anciennes aides
demeure couplé à la production.
 Les différents types de « droit à l’hectare »
(montant de prime découplée à l’hectare) : en
France on distingue pour un agriculteur des
droits « culture » et « jachère » ; en Alle-
magne des droits « prairie » et « culture ».
 Le montant de ces droits est aussi calculé de
différentes manières en France et en Alle-
magne. En France le calcul se fait exclusi-
vement sur la base des primes perçues par
l’agriculteur pour les années 2000 à 2002. En
Allemagne le calcul est plus complexe, il se
fait à la fois sur les références individuelles
(de l’agriculteur) dans les premières années
d’application et sur les références régio-
nales. En 2013, le montant des droits sera
régionalisé, c’est-à-dire que tout hectare
(ayant droit « prairie » ou « culture ») don-
nera droit à une prime régionale unique
(environ 300 €). Ce système, sera alors rela-
tivement incitatif pour les prairies.
2. Simulation de l’évolution de deux
exploitations similaires
Les modèles économiques développés ont
ensuite été utilisés pour simuler l’impact de
la réforme de la PAC sur les choix de pro-
duction, les revenus et le risque global de pol-
lution azotée estimé avec l’indicateur (Indi-
cateur nitrate) décrit ci-dessus. Nous
présentons ici les résultats obtenus pour deux
exploitations représentatives du type C2
(grandes exploitations spécialisées en maï-
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C2 Fr C2 Bw
Réforme Réforme
Productions Ref. 2003 (ha) PAC (Var.) Ref. 2003 (ha) PAC (Var.)
SAU 78,0 0 % 100,0 0 %
Jachère 7,5 7 % 8,7 3 %
Maïs 55,0 – 11 % 60,8 0 %
Blé 12,5 43 % 16,0 0 %
Orge 0,0 1,5 0 %
Betteraves 3,0 0 % 0,0
Prairies 2,0 13,0 0 %
CIPAN 12,5 43 % 17,5 0 %
Porcs 200 0 %
Intrants-facteurs de production
Main-d’œuvre (h) 1 060 – 2 % 1 408 – 0,2 %
Azote minéral (kg) 12 325 – 4 % 15 226 – 0,4 %
Gasoil (L) 21 926 – 5 % 18 745 – 0,4 %
Indicateur Nitrate 3 802 – 2 % 4 540 – 0,2 %
Résultats économiques
Marge brute 63 452 – 3 % 99 647 – 4 %
Valeur de la production 95 484 – 4 % 176 749 0 %
siculture, l’exploitation allemande ayant un
petit atelier d’élevage en diversiﬁcation).
Les résultats de simulation (tableau 2)
montrent que la réforme n’a quasiment pas
d’impact sur l’assolement pour le type alle-
mand C2, la valeur relative des marges
brutes des cultures restant approximative-
ment inchangées en Allemagne. Les choix
de production de l’exploitation alsacienne
sont en revanche partiellement modiﬁés, la
surface en blé augmentant au détriment de
celle du maïs. Ceci entraine une réduction de
l’utilisation d’azote minéral (– 4 %) et per-
met une augmentation des surfaces en Cul-
ture intermédiaire piège à nitrate (CIPAN)
réduisant ainsi le risque de pollution azotée
(– 2 % d’émission).
L’observation de l’impact simulé sur l’en-
semble des types (voir tableau 3) montre des
réactions assez différentes suivant les types.
Les assolements sont très fortement modi-
ﬁés pour les types C4Fr (petites exploitations
grandes cultures, France) et LFr (laitiers,
France) qui abandonnent respectivement
60 % et 47 % des surfaces en maïs au pro-
ﬁt du blé. L’impact de la réforme sur le
revenu est variable selon les types d’ex-
ploitation, variant de 0 à 13 % de réduction
de la marge brute totale. Les principaux
perdants sont les exploitations laitières
(réduction de la marge brute totale de res-
pectivement 13 % et 12 % en France et
Allemagne) et les exploitations diversiﬁées
en France (– 8 %). Les résultats de simula-
tions montrent aussi que la réforme de la
PAC contribue à réduire les émissions
d’azote. L’indicateur de pression (ou « indi-
cateur nitrate » dans le tableau 3) baisse
de manière importante pour les petites
exploitations françaises en grandes cultures
C4 (– 19 %) et pour le type laitier (– 10 %).
L’indicateur de pression reste inchangé en
Allemagne, reﬂétant la stabilité des assole-
ments. Enﬁn, la valeur totale de la produc-
tion commercialisée baisse de manière signi-
ﬁcative pour deux types en France (– 22 %
pour C4-Fr et – 8 % pour L-Fr) alors qu’elle
reste constante en Allemagne.
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Tableau 3. Impacts de la réforme de la PAC (2003) sur l’ensemble des types modélisés
Source : calculs des auteurs
Céréaliers Laitier Diversifié Viticulteur
C1 Fr C2 Fr C4 Fr L Fr D1 Fr V2 Fr
SAU ha 85 0 % 78 0 % 14 0 % 50 0 % 53 0 % 10 0 %
Maïs ha 71 0 % 55 – 11 % 13 – 60 % 31 – 47 % 37 13 % 3 0 %
Azote
minéral kg 17 238 0 % 12 325 – 4 % 2 514 – 22 % 9 805 – 13 % 8 676 3 % 863 0%
Indicateur
nitrate kg 4 301 – 0,5 % 3 802 – 1,8 % 766 – 19 % 3 141 – 10 % 2 777 4 % 616 – 0,1 %
Marge brute € 57 597 – 4 % 63 452 – 3 % 12 592 – 6 % 93 077 – 13 % 103 520 – 8 % 42 722 0 %
Valeur des
productions € 110 450 0 % 95 484 – 4 % 18 227 – 22 % 126 200 – 8 % 135 437 – 3 % 64 932 0 %
Céréaliers Laitier
C1 Bw C2 Bw C3 Bw C4 Bw C5 Bw L Bw
SAU ha 103 0 % 100 0 % 100 0 % 12 0 % 60 0 % 90 0 %
Maïs ha 70 1 % 61 0 % 42 2 % 4 4 % 31 0 % 45 0 %
Azote
minéral kg 15 905 0,4 % 15 226 – 0,4 % 14 611 1 % 1 371 2 % 8 360 0 % 12 010 0 %
Indicateur
nitrate kg 4 645 0,2 % 4 540 – 0,2 % 4 068 1 % 451 0,8 % 2 948 0 % 3 651 0 %
Marge brute € 88 418 – 9 % 99 647 – 4 % 65 277 – 8 % 4 454 – 5 % 74 700 – 1,6 % 111 973 – 12 %
Valeur des
productions € 158 789 0,3 % 176 749 – 0,2 % 133 139 1 % 9 852 2 % 172 920 0,0 % 243 373 0 %
Évolution de la qualité de l’eau
souterraine pour différents
scénarios de changement global
Les premiers résultats de simulation suggé-
rant que la réforme de la PAC est peu sus-
ceptible de modiﬁer le niveau de pression
exercée par l’agriculture sur les eaux souter-
raines, nous avons élargi la réﬂexion pros-
pective et tenté d’appréhender de manière
plus globale les changements susceptibles
d’accentuer ou de réduire le risque de pollu-
tion à moyen terme. La démarche prospective
mise en place a été inspirée par l’approche
développée par Alcamo et al. (1996). La pre-
mière étape a consisté à identiﬁer les fac-
teurs susceptibles de faire évoluer les choix
de production et les pratiques des exploita-
tions agricoles, en s’appuyant sur un groupe
d’experts agricoles. La seconde étape a
consisté à construire trois scénarios contras-
tés intégrant de manière cohérente les hypo-
thèses d’évolution formulées pour chaque
facteur de changement. Enﬁn, la troisième
étape a consisté à simuler l’impact écono-
mique et environnemental de ces scénarios,
en utilisant les modèles couplés.
1. Les facteurs de changement
Vingt-six facteurs de changement ont ainsi
été identiﬁés par le groupe d’experts franco-
allemand. Ils ont ensuite été hiérarchisés
en tenant compte de l’intensité de leur
impact sur l’agriculture et de l’incertitude
associée à leur évolution. Ce travail de hié-
rarchisation a permis de sélectionner cinq
facteurs principaux (en complément de la
réforme de la PAC, telle que décrite ci-des-
sus) : 
 Le risque de prolifération de la chrysomèle
du maïs : en 2003, une attaque de ce para-
site du maïs a provoqué d’importants
ravages sur les cultures de maïs dans la
Hardt et le Sundgau (sud de l’Alsace). Ceci
a conduit, en 2004, à une réduction de 70 %
des surfaces en maïs dans une zone de sécu-
rité de 10 000 hectares (mesures réglemen-
taires et de précaution prise par les agricul-
teurs). L’ampleur des dégâts occasionnés
en région parisienne, dans l’Est de l’Eu-
rope ou aux États-Unis conduit à envisager
la possibilité d’une prolifération de ce para-
site dans le Rhin supérieur et sa prévention
conduirait au recul de la monoculture du
maïs (nouvelles rotations obligatoires).
 Le prix de l’énergie : la tendance à la
hausse du prix des carburants fossiles utili-
sés en agriculture pourrait entraîner une
baisse notable des marges brutes des cultures
nécessitant le plus d’opérations mécaniques,
d’irrigation ou de séchage, fortement
consommatrices en énergie. Le prix des
engrais qui dépend fortement de celui de
l’énergie pourrait également augmenter (le
gaz est la matière première et la ressource
énergétique dans la production d’engrais).
Cette hypothèse d’évolution du marché de
l’énergie pourrait conduire à réduire les
objectifs de rendements et d’apports d’azote
des agriculteurs et, par voie de conséquence,
réduire les émissions de nitrates.
 Le développement des cultures énergétiques :
Le contexte énergétique décrit ci-dessus pour-
rait engendrer un développement de la
demande en bioénergies. Deux ﬁlières peuvent
émerger : la première, en Bade uniquement,
consiste à produire du biogaz (usine de trans-
formation) à partir de maïs ; la seconde,
consiste à produire des biocarburants (huile
végétale pure à partir de colza par extraction
sur l’exploitation ou à l’échelle industrielle).
À l’échelle de l’exploitation les agriculteurs
peuvent ainsi produire leur propre carburant
et éventuellement valoriser les tourteaux
(coproduits) en alimentation animale. Le
développement de ces cultures dépendra lar-
gement des politiques économiques (ﬁsca-
lité et subventions) et des organisations des
ﬁlières locales, les biocarburants restant à ce
jour plus coûteux à produire que le pétrole.
 Les prix et redevance pour l’eau d’irri-
gation : en Alsace, les superﬁcies irriguées
sont très importantes, notamment du fait
d’un contexte plus favorable qu’au Baden-
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Württemberg (législation, exonération de la
redevance prélèvement en Alsace jusque-là
et « Wasserpfennig » en Bade). Or, cette
redevance est rétablie (loi sur l’Eau) en
application de la directive cadre sur l’eau
qui stipule que les états membres doivent
mettre en place des tariﬁcations incitatives.
Ceci induirait une baisse de rentabilité
moyenne du maïs irrigué et des cultures
maraîchères pouvant favoriser le dévelop-
pement de cultures alternatives.
 L’élargissement européen risque d’impli-
quer une augmentation du coût de la main-
d’œuvre saisonnière en Allemagne. En 2003
il était très bas en raison de la possibilité
d’employer des travailleurs agricoles des
pays de l’Est (Pologne notamment) sans
salaire minimum. L’adhésion à l’Union
européenne des pays de l’est européen
conduira vraisemblablement, d’ici 2015, à
une augmentation progressive du niveau de
vie et des salaires dans ces pays, qui se
répercutera sur le marché du travail saison-
nier en Allemagne. Les marges brutes des
cultures maraîchères et fruitières en seront
réduites, conduisant, peut-être, à une réduc-
tion des surfaces de ces cultures par ailleurs
fortement polluantes.
2. Développement de trois scénarios
Trois scénarios cohérents, combinant diffé-
rentes hypothèses d’évolution des facteurs de
changement décrits ci-dessus, ont ensuite été
élaborés. Un scénario tendanciel, représentant
la description la plus plausible de l’évolution
de l’environnement économique, réglemen-
taire et naturel a d’abord été élaboré. Puis
deux scénarios contrastés ont été développés,
en s’inspirant de deux des scénarios (A1 et
B2) élaborés par le panel international sur le
changement climatique (IPCC, 2000) dans le
cadre du rapport spécial sur les scénarios
d’émission « Special Report on Emission
Scenarios » (SRES).
 Le scénario tendanciel suppose que la
réforme de la PAC de 2003 est complète-
ment appliquée à partir de 2013, comme
elle est prévue aujourd’hui. La proliféra-
tion de la chrysomèle du maïs s’étend à
l’ensemble de la zone étudiée, forçant les
agriculteurs à adapter leurs rotations cultu-
rales (50 % maximum de la SAU est occu-
pée par du maïs). Le prix de l’énergie
(gasoil) augmente de 6 % par an en
moyenne, atteignant en 2015 le double de sa
valeur de 2003 (il est supposé qu’aucun
mécanisme de compensation n’est mis en
place par l’état). Conséquence directe de la
hausse du prix de l’énergie, le prix des
engrais azotés augmente de 1,5 % par an.
Les prix des phytosanitaires, qui sont très
peu dépendant des prix de l’énergie, sont
maintenus constants. Le coût de la main-
d’œuvre agricole saisonnière augmentera
suite à l’élargissement européen (soit + 66 %
en douze ans) et affectera les cultures faisant
intervenir un travail saisonnier important
(arbres fruitiers, légumes, fruits rouges et
vigne). En France on admet que les agri-
culteurs irrigants devront acquitter une rede-
vance d’un montant de 0,025 €/m3. En Alle-
magne, le « Wasserpfennig » est maintenu
(0,05 €/m3 en 2003). Le développement des
biocarburants permettra aux agriculteurs
français et allemands de se lancer dans la
production d’huile végétale pure sur leur
exploitation (incitation du Conseil régional
en Alsace). En Allemagne les agriculteurs
peuvent aussi vendre leur maïs à l’industrie
pour la production de biogaz.
 Le scénario « A1 » représente une vision
du futur à orientation libérale, il est inspiré du
scénario A1 du SRES. Dans cette vision du
futur, l’agriculture a pour principal objectif
un maintien de sa compétitivité sur des mar-
chés agricoles qui continuent de s’ouvrir à
l’international, sans freins protectionnistes et
avec un niveau de contraintes environnemen-
tales bas. L’augmentation du prix du pétrole en
France et en Allemagne évolue à la hausse
(40 % en Allemagne et 68 % en France) mais
est limitée par un mécanisme de stabilisation
des prélèvements ﬁscaux (taxe ﬂottante fran-
çaise type Taxe intérieure sur les produits
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pétroliers). Le prix des engrais azoté subit la
même augmentation que dans le scénario ten-
danciel. Des moyens techniques importants
(traitement par hélicoptère) sont mobilisés par
les pouvoirs publics pour éradiquer la chry-
somèle et permettent de ne pas limiter les sur-
faces occupées par du maïs. La logique de
libéralisation conduit la France à opter pour un
découplage total (au lieu du découplage par-
tiel actuel) plus facile à mettre en œuvre pour
les organismes payeurs et gestionnaires. La
redevance sur les prélèvements en eau est
supprimée en Allemagne et elle n’est pas éta-
blie en France. La ﬁlière biocarburants se
développe. Enﬁn, le prix de la main-d’œuvre
saisonnière augmente, puisque les pays de
l’Europe de l’Est ont rejoint l’Union euro-
péenne et les salaires agricoles ont augmenté.
 Le dernier scénario « B2 » correspond à
une vision du futur dans lequel l’agriculture
évolue sous la contrainte de prix des intrants
toujours plus élevés et de politiques de pro-
tection de l’environnement volontaristes
(taxe sur les engrais, augmentation de la
redevance eau et pas d’aide ni d’exonération
sur la ﬁscalité de l’énergie). Il est inspiré du
scénario B2 du SRES. Le prix de l’énergie
augmente de près de 10 % par an en
moyenne (pas de mécanisme de stabilisation
ﬁscale) ce qui conduit à tripler le prix en
2015. L’agriculture peut réorienter sa pro-
duction vers la production de biogaz (Alle-
magne) ou huiles brutes végétales, rendues
plus intéressantes dans ce contexte énergé-
tique. La présence de chrysomèle du maïs
oblige les agriculteurs à s’orienter vers des
systèmes où le maïs ne revient qu’une année
sur trois. La France adopte également le
découplage total des aides européenne
(PAC). Une politique environnementale
volontariste est mise en œuvre à travers la
mise en place d’une taxe sur les engrais
azotés (0,15 €/kg d’azote en France et
0,26 €/kg en Allemagne) et la mise en place
ou l’augmentation d’une redevance sur les
prélèvements en eau (0,025 €/m3 au-delà
de 7000 m3/an par forage en France et 0,05
€/m3 en Allemagne). Enﬁn, des aides à la
mécanisation sont mises en place (inves-
tissement) dans les secteurs maraîchers pour
soutenir ce secteur menacé par la hausse
du coût de la main-d’œuvre temporaire
(élargissement européen).
3. Impacts des scénarios sur les choix de
production agricole
Les conséquences des hypothèses formu-
lées dans les trois scénarios décrits ci-des-
sus ont été simulées en utilisant les modèles
économiques pour les 12 principaux types
d’exploitation (tableau 4).
Le scénario tendanciel, décrit comme le
plus probable par le groupe d’experts,
conduit aux changements suivants par rap-
port à la situation de référence (2003). Les
agriculteurs diversiﬁent leur assolement,
remplaçant 26 % des cultures pratiquées en
2003 par d’autres cultures. Les surfaces en
maïs reculent largement (– 24 % de la SAU
totale) au proﬁt des céréales (essentielle-
ment blé, marginalement orge et céréale
d’été) et, dans une moindre mesure au pro-
ﬁt du colza qui est transformé en huile végé-
tale pour une autoconsommation en tant
que carburant agricole. En Alsace, la marge
brute totale dégagée par le secteur agricole
modélisé baisse de 11 %. Les différents
types d’exploitations agricoles ne sont
cependant pas impactés de la même manière,
puisque le revenu est directement dépen-
dant de leurs productions et de leurs pro-
ductions passées (pour les aides PAC décou-
plées). C’est le maïsiculteur irrigant qui voit
sa marge brute reculer le plus (19 %). Dans
le pays de Bade, la perte de marge brute
totale est plus importante : elle atteint 27 %.
La valeur des productions commercialisées
baisse peu en Alsace (– 3 %) mais davantage
en Bade (21 %) en raison de l’abandon rela-
tivement important de cultures maraîchères.
Les deux scénarios A1 et B2 s’écartent du
scénario tendanciel de manière signiﬁcative :
– le scénario A1 conduit à une moindre
modiﬁcation des assolements que dans le
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scénario tendanciel (17 % de la SAU soit
9 % de moins que dans le scénario ten-
danciel) et s’accompagne aussi d’un
moindre impact sur les marges brutes. La
réduction des superﬁcies en maïs reste
cependant importante en Alsace (– 24 %)
et se fait au proﬁt du blé. Les prix du
gasoil ne sont pas assez incitatifs pour la
production de colza à grande échelle. En
Bade, ce sont au contraire les surfaces en
blé qui diminuent (ceci concerne 8 % de
la SAU et 54 % des surfaces en blé) au
proﬁt du maïs qui augmentent de 6 %
(soit + 11 % du maïs) par rapport à la
situation de référence ;
– le scénario B2 conduit à un changement
d’assolement plus important que le scéna-
rio de référence (42 % des surfaces subissent
des changements de cultures, soit 16 % de
plus que dans le scénario tendanciel), la
monoculture du maïs étant quasiment aban-
donnée au proﬁt de rotations biennales et
triennales (maïs/blé/colza qui se généralisent
dans le scénario B2). Ceci est dû à la proli-
fération de la chrysomèle du maïs, à l’aug-
mentation du prix du gasoil et dans une
moindre mesure du prix de l’engrais. Le
large développement du colza (pour huile
végétale pure) dans le scénario B2 (envi-
ronnemental) répond directement à la hausse
des prix de l’énergie qui incite les agricul-
teurs à produire du biodiesel pour leur
propre consommation. À noter que ceci
conduit à une baisse d’environ 8 % des
émissions de CO2 liées aux travaux de méca-
nisation des exploitations concernées (esti-
mation réalisée avec les coefficients cités par
Marleix, 2004). Le modèle rend également
compte d’une baisse de la fertilisation miné-
rale, les agriculteurs préférant viser un ren-
dement objectif plus faible en réponse à la
hausse du coût des engrais.
Avec le scénario tendanciel, les modiﬁ-
cations d’assolement sont plus marquées
en Alsace : elles concernent 32 % des sur-
faces cultivées contre 11 % en Bade. Ceci
s’explique par le fait que les exploitations
badoises sont déjà plus diversiﬁées que les
alsaciennes où le maïs est encore très lar-
gement dominant en 2003, et c’est le maïs
qui subit la plus forte modiﬁcation de marge
brute. Les types d’exploitation sont aussi
plus ou moins sensibles (les viticulteurs par
exemple n’évoluent pas).
Le modèle permet également de simuler
l’évolution de certaines pratiques agricoles :
– Les volumes prélevés en eau (pour le
maïs, les cultures maraîchères et le tabac)
sont réduits de 50 % dans le scénario A1
et de 80 % dans le scénario B2 en raison
de la baisse des surfaces irriguées par le
maïs et des baisses des surfaces en
légumes (principale consommatrice d’eau
agricole en Bade). La réduction des
volumes d’eau d’irrigation est plus mar-
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Tableau 4. Assolements simulés avec les modèles économiques pour les 12 principaux types d’exploitation
agrégés à l’échelle de la zone d’étude
Source : d’après Graveline et al., 2007
Situation de Scénario
référence tendanciel
Variante A1 Variante B2
SAU 100 % 100 % 100 % 100 %
Maïs grain 58 % 34 % 43 % 19 %
Blé 16 % 36 % 30 % 35 %
Colza 1 % 6 % 2 % 20 %
Cultures industrielles ou assimilées
(betteraves, tabac, légumineuses,
pommes de terre) et maraîchage 6 % 6 % 6 % 6 %
Autres céréales (orge, seigle, blé
d’été) et maïs ensilage 9 % 10 % 9 % 10 %
Jachère 9 % 9 % 10 % 9 %
quée en Alsace: le maïs irrigué baisse
(A1, tendanciel) ou disparaît (B2).
– Un développement des Cultures intermé-
diaires piège à nitrate (CIPAN) est égale-
ment simulé, cette évolution accompa-
gnant la baisse des surfaces en maïs (dont
la récolte est généralement trop tardive
pour permettre l’implantation d’un couvert
herbacé). Avec le scénario tendanciel, les
surfaces en CIPAN passent de 12 à 40 %
en Alsace et de 20 à 26 % seulement en
Bade où la superﬁcie en maïs était initia-
lement plus faible (en pourcentage).
Ces changements importants de production
supposent que les ﬁlières aval de l’agricul-
ture (agroalimentaire, négoce) absorbent ou
se restructurent pour écouler la production
de céréales (blé et orge), pour faire face à la
baisse de production locale de maïs et trou-
ver des marchés pour les coproduits du
colza (tourteau pour l’alimentation animale).
En effet les modèles utilisés modélisent
l’offre agricole mais ne tiennent pas compte
de l’évolution de la demande (puisque les
prix sont maintenus constants).
4. Impacts à long terme 
sur la concentration en nitrates
Les conséquences des trois scénarios glo-
baux ont été établies grâce à la chaine des
modèles décrite précédemment. Les résultats
de ces simulations à l’horizon 2050 (gra-
phique 1) montrent globalement que tous les
scénarios conduisent à une décroissance des
teneurs en nitrates dans la nappe et que ces
résultats sont peu différents d’un scénario à
l’autre à court terme (estimé à 19 mg/l pour
le tendanciel et le scenario A1 et 19,5 pour
le scenario B2) ce qui peut s’expliquer par
le temps de réponse long de l’aquifère aux
pressions de surface. Ces différences vont
s’accentuer dans le futur. Le modèle montre
aussi que les surfaces où la concentration en
nitrate dans l’aquifère dépasse la norme eau
potable (50 mg/l) sont amenées à décroître
largement (de 17 000 ha en 2003 à 4 000 ha
pour le scénario tendanciel et A1 ou 6 000
ha pour B2 en 2015). Le scénario B2 qui
induit un fort développement des cultures
bioénergétiques (colza) conduit, alors qu’il
a été construit avec davantage de contraintes
environnementales, à un niveau de pollution
supérieur au scénario tendanciel, suggérant
un conﬂit potentiel entre les politiques et
objectifs de réduction des émissions de gaz
à effet de serre et de protection des res-
sources en eau.
Conclusion
Les résultats de simulations présentés ci-
dessus montrent que la baisse des concen-
trations en nitrates observée entre 1997 et
2003 devrait se poursuivre quelle que soit
l’évolution future de l’environnement éco-
nomique global. Si les tendances écono-
miques anticipées se maintenaient jusqu’en
2027 (dernière échéance possible pour jus-
tiﬁer une dérogation dans le cadre de la
DCE), entre 6 900 et 7 700 hectares pour-
raient présenter des concentrations en
nitrates supérieures à 50 mg/l à cette
échéance (soit 2,5 à 3 fois moins qu’en
2003). De manière surprenante, le scénario
B2 est celui qui conduit à la pire des situa-
tions du point de vue de la qualité de la
Graphique 1. Évolution des surfaces (en ha) où les
concentrations en nitrate dépassent les 50 mg/l
Source : adapté de LUBW (2006)
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nappe alors qu’il est conçu comme un scé-
nario optimiste en matière de réduction
d’émission de gaz à effets de serre. Ce
constat s’explique en partie par le fort reli-
quat d’azote associé au colza dont les sur-
faces augmentent avec ce scénario. Il met en
évidence le fait que des politiques environ-
nementales peuvent être incompatibles entre
elles, améliorant un problème environne-
mental tout en aggravant un autre. Les cri-
tères d’évaluation de politiques publiques
dans le domaine de l’environnement
devraient donc être élargis, pour rendre
compte des effets directs et indirects des
actions projetées sur les principaux milieux
(eau, air sol), la biodiversité, l’émission de
gaz à effets de serre, etc. Une telle évalua-
tion environnementale élargie permettrait
éventuellement d’identiﬁer des synergies
entre différentes politiques environnemen-
tales.
D’un point de vue méthodologique, le
projet illustre comment une plateforme de
modélisation intégrée peut être utilisée pour
explorer de manière prospective l’évolu-
tion à long terme d’une ressource naturelle
dont la dynamique dépend à la fois de fac-
teurs et de processus de nature biophy-
siques et socio-économiques. Le recours
aux modèles est alors clairement perçu
comme une manière d’intégrer diverses
hypothèses proposées par des experts, d’en
évaluer leurs conséquences et de construire
une vision partagée de futurs possibles. Il ne
s’agit en aucun cas d’utiliser ces outils de
simulation dans une logique de prédiction.
Le développement de plusieurs variantes de
scenarios d’évolution représente une façon
de rendre compte des incertitudes associées
à certains facteurs dont l’évolution est
imprévisible à long terme, comme le mar-
ché des énergies fossiles ou les marchés
des produits agricoles. Mais cette chaine de
modèles pourrait aussi être utilisée pour
simuler l’impact d’actions visant à accélé-
rer l’amélioration de la qualité des eaux
souterraines, permettant d’estimer le coût
(via les modèles économiques) et l’effica-
cité (via les modèles eaux souterraine) des
différentes actions alternatives possibles
afin de restaurer le bon état des masses
d’eau aux horizons 2015, 2021 ou 2027.
Les modèles développés pourraient aussi
être utilisés pour évaluer ex-ante l’efficacité
ou l’impact de politiques visant à limiter
les pollutions diffuses par les nitrates, bien
qu’il faille considérer les problèmes d’in-
formation incomplète relatifs aux impacts
environnementaux. Les instruments pou-
vant être évalués peuvent être classés dans
quatre catégories :
– les mesures réglementaires telles que les
doses maximales autorisées d’engrais par
unité de terre ou par exploitation ;
– les marchés de quotas ;
– la taxation des engrais ou bien des reli-
quats d’azote à la parcelle ;
– les mesures incitatives et / ou contractuelles
telles que les mesures agro-environnemen-
tales (les Contrats d’Agriculture Durable
en France par exemple). Un exemple d’ap-
plication est donné dans Graveline et
Rinaudo (2007) où l’impact des instruments
de type taxe ont été simulés avec les
modèles économiques présentés ici.
L’approche prospective présentée dans
cet article présente cependant plusieurs
limites qui réduisent la portée des résultats
obtenus. La première limite est liée à la
technique de modélisation économique
adoptée. La typologie réalisée a ainsi été
considérée comme statique alors qu’elle est
en réalité dynamique. La réforme de la PAC
va ainsi probablement conduire certains
types à disparaître progressivement suivant
des modèles démographiques (le type C4 par
exemple) et d’autres à s’agrandir par rachat
de terres. Une prise en compte de cette évo-
lution de la typologie et de la structure des
types qu’elle décrit dans la démarche de
modélisation représente donc une piste de
progrès. La seconde limite est liée aux incer-
titudes associées aux différents modèles et
dont la propagation et les effets cumulatifs
n’ont pas été étudiés. ■
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